
BUREAU

Séance du 18 avril 2024

ORDRE du JOUR

A - Finances

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 12 mars 2024

2. Sortie de biens meubles roulants, non roulants et autres matériels de l’inventaire.

B - Marchés

3. Restructuration du centre d’incendie et de secours d'ECUEILLE, avenant n°4 au lot n°7
relatif à la plâtrerie, isolation avec l'entreprise ISOBAT 36.

4. Marché  de  fourniture,  livraison  et  prestations  de  réparation  de  pneumatiques  pour  le
Département  de  l'Indre  et  le  SDIS  :  constitution  du  groupement  de  commandes,
approbation de la convention constitutive et autorisation de lancement de la procédure.

5. Marché de fourniture de pièces mécaniques adaptables, pièces détachées et accessoires
destinés à la maintenance des véhicules et engins du Département de l'Indre, du SDIS et
de  l'établissement  public  départemental  BLANCHE  DE  FONTARCE  :  constitution  du
groupement de commandes, approbation de la convention constitutive et autorisation de
lancement de la procédure.

C - Fonctionnement

6. Convention de mise à disposition de personnels entre le SDIS et l'entente pour la Forêt
Méditerranéenne

7. Avenant à la convention de formation - Formation de maintien et de perfectionnement des
acquis de la spécialité "risques chimiques et biologiques"

D - Personnel

8. Convention relative au concours interne de sergent de sapeurs-pompiers professionnels
organisé par le SDIS de la Seine-Maritime au titre de l'année 2024
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DE L'INDRE
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A - Finances



BUREAU

Séance du 18 avril 2024

Projet BU / 1 (id 885)

Approbation du procès-verbal de la séance du 12 mars 2024

Exposé des motifs     :   

Les membres du  bureau sont invités à se prononcer sur  le  procès-verbal  de la
séance du 12 mars 2024.

Marc FLEURET
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Séance du 18 avril 2024

Projet BU / 2 (id 881)

Sortie  de  biens  meubles  roulants,  non  roulants  et  autres  matériels  de
l’inventaire.

Exposé des motifs     :   

Dans le cadre d’une mise à jour de l’inventaire et de l’état de l’actif, il convient de
se séparer d’un certain nombre de biens meubles roulants, non roulants et autres matériels
inutilisés par les services en raison notamment de leur vétusté.

Les orientations suivantes sont proposées conformément à l’annexe ci-jointe :

• Option  A     :   sortie  de  biens  meubles  roulants,  non  roulants  et  autres  matériels  de
l’inventaire par cession avec contrepartie financière dans le cadre du recours à une
société de vente volontaire.

Au  delà  d’un  délai  de  douze  mois  à  compter  du  recours  à  une  société  de  vente
volontaire, il sera procédé à une réforme des biens sans contrepartie financière.

• Option B     :   sortie de biens meubles roulants de l’inventaire.

En  fonction  de  ces  éléments,  il  est  donc  proposé  d’approuver  la  délibération
suivante.

L E  C O N S E I L  D ’ A D M I N I S T R AT I O N

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du 10 septembre 2021 relative à la délégation du conseil d’admi-
nistration au bureau ;

Considérant la nécessité de mettre à jour l’inventaire et l’état de l’actif ;

Considérant  qu’il  convient  de  réformer  différents  biens  meubles  roulants,  non
roulants et autres matériels inutilisés par les services ;

D E C I D E

Article 1  er  . La sortie de biens meubles roulants, non roulants et autres matériels 
de l’inventaire mentionnés dans l’annexe ci-jointe, est approuvée.

Article 2. Monsieur le président est autorisé à signer tout document se rapportant 
à cette sortie ainsi que les éventuelles cessions avec contrepartie financière . 

Marc FLEURET

SERVICE DEPARTEMENTAL
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B - Marchés
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Séance du 18 avril 2024

Projet BU / 3 (id 873)

Restructuration du centre d’incendie et de secours d'ECUEILLE, avenant n°4
au lot n°7 relatif à la plâtrerie, isolation avec l'entreprise ISOBAT 36.

Exposé des motifs     :   

Dans le cadre de la restructuration du centre d’incendie et de secours d’ECUEILLE,
une procédure adaptée a été lancée pour l’attribution des marchés de travaux. 

Le marché n°2022-23-07 concernant le lot n°7, plâtrerie, isolation, faux-plafond, a
été  notifié  le  23  janvier  2023  à  l’entreprise  SAS  ISOBAT 36.  Des  modifications  vous  sont
proposées en moins value. 

Ainsi,  l’avenant  n°2,  concernant  les  travaux  qui  devaient  être  effectués sur  un
plafond extérieur sur un avant toit afin de parfaire l'isolation, doit être annulé. En effet, ces
travaux ne sont pas du ressort de ce lot.

De plus, il est constaté que le plafond de la remise est déjà isolé. Aussi, la pose de
faux-plafond avec isolation, prévue initialement dans le C.C.T.P., doit être supprimée.

Par ailleurs, la mise en place de plaques de plâtre BA 13, collées sur le mur côté
restructuration, s’avère nécessaire afin de cacher l'aspect parpaings vieillissants sur le mur de
la remise.

Dès  lors,  est  soumis  à  votre  approbation  l’avenant  n°4,  ci-annexé,  portant  le
montant initial du marché de 69 530,65 € TTC à  70 202,16 € TTC (compris avenants n°1, 2 et
3), soit une augmentation de 0,97 %.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E A U

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021 relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le marché n°2022-23-07 relatif à la restructuration du  centre d’incendie et de
secours d’ECUEILLE, lot n°7 plâtrerie, isolation, passé avec l’entreprise ISOBAT 36 ;

Vu le projet d’avenant n°4 ci-annexé ;

Considérant la nécessité de modifier la consistance des travaux de restructuration
du centre d’incendie et de secours d’ECUEILLE ;

D E C I D E    :

Article  unique  .   L’avenant,  ci-annexé,  relatif  au  marché  passé  pour  la
restructuration du centre d’incendie et de secours d’ECUEILLE n°2022-23-07, lot n°7 plâtrerie

SERVICE DEPARTEMENTAL
D'INCENDIE ET DE SECOURS
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isolation, passé avec l’entreprise ISOBAT 36 est approuvé et Monsieur le président, ou son
représentant, est autorisé à le signer.

Marc FLEURET
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Projet BU / 4 (id 880)

Marché  de  fourniture,  livraison  et  prestations  de  réparation  de
pneumatiques pour le Département de l'Indre et le SDIS : constitution du
groupement de commandes, approbation de la convention constitutive et
autorisation de lancement de la procédure.

Exposé des motifs     :   

Afin  de  coordonner  et  d’optimiser  nos  politiques  d’achats,  un  groupement  de
commandes peut être constitué, conformément aux articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de
la  commande  publique  entre  le  Département  de  l’Indre  et  le  SDIS  pour  la  passation  de
marchés  de  fourniture,  livraison  et  prestations  de  réparation  de  pneumatiques,  propres  à
chacun des membres du groupement.

Sont  donc  soumis  à  votre  approbation,  la  constitution  de  ce  groupement  de
commandes  ainsi  que  le  projet  de  convention  constitutive,  ci-annexé,  dans  lequel  le
Département de l’Indre est désigné comme coordonnateur. De plus, en application de l’article
L 1414-3-II du code général des collectivités territoriales, la commission d’appel d’offres du
groupement est celle du Département.

Enfin, il  vous est également demandé d’autoriser le Département à organiser la
consultation des entreprises dans le cadre d’une procédure formalisée.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021 relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le projet de convention constitutive de groupement de commandes, ci-annexé,
entre  le  Département  de  l’Indre  et  le  SDIS  pour  la  passation  d’un  marché  de  fourniture,
livraison et prestations de réparation de pneumatiques ;

D E C I D E    :

Article 1  er  . La constitution d’un groupement de commandes entre le Département
de l’Indre et le SDIS pour la passation d’un marché de fourniture, livraison et prestations de
réparation de pneumatiques est approuvée.
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Article  2. La  convention  constitutive  de  ce  groupement,  ci-annexée,  est
approuvée et Monsieur le président, ou son représentant, est autorisé à la signer.

Article  3. Le  Département  de  l’Indre,  coordonnateur  du  groupement  de
commandes,  est  autorisé  à  organiser  la  consultation  des  entreprises  pour  l’attribution  de
marchés  propres  à  chacun  des  membres  du  groupement,  dans  le  cadre  d’une  procédure
formalisée.

Article 4. En cas de procédure infructueuse, le Département, coordonnateur, est
autorisé à engager une nouvelle procédure.

 

Marc FLEURET
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Projet BU / 5 (id 884)

Marché de fourniture de pièces mécaniques adaptables, pièces détachées et
accessoires  destinés  à  la  maintenance  des  véhicules  et  engins  du
Département de l'Indre, du SDIS et de l'établissement public départemental
BLANCHE  DE  FONTARCE  :  constitution  du  groupement  de  commandes,
approbation de la convention constitutive et autorisation de lancement de
la procédure.

Exposé des motifs     :   

Afin  de  coordonner  et  d’optimiser  nos  politiques  d’achats,  un  groupement  de
commandes peut être constitué, conformément aux articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de
la  commande  publique  entre  le  Département  de  l’Indre,  le  SDIS  et  l'établissement  public
départemental BLANCHE DE FONTARCE pour la passation de marchés de fourniture de pièces
mécaniques  adaptables,  pièces  détachées  et  accessoires  destinés  à  la  maintenance  des
véhicules et engins, propres à chacun des membres du groupement.

Sont  donc  soumis  à  votre  approbation,  la  constitution  de  ce  groupement  de
commandes  ainsi  que  le  projet  de  convention  constitutive,  ci-annexé,  dans  lequel  le
Département de l’Indre est désigné comme coordonnateur. De plus, en application de l’article
L 1414-3-II du code général des collectivités territoriales, la commission d’appel d’offres du
groupement est celle du Département.

Enfin, il  vous est également demandé d’autoriser le Département à organiser la
consultation des entreprises dans le cadre d’une procédure formalisée.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021 relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le projet de convention constitutive de groupement de commandes, ci-annexé,
pour  la  passation  d’un  marché  de  fourniture  de  pièces  mécaniques  adaptables,  pièces
détachées et accessoires destinés à la maintenance des véhicules et engins du Département
de l'Indre, du SDIS et de l'établissement public départemental BLANCHE DE FONTARCE ;

D E C I D E    :
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Article 1  er  . La constitution d’un groupement de commandes entre le Département
de l’Indre, le SDIS et l'établissement public départemental BLANCHE DE FONTARCE pour la
passation d’un marché  de fourniture de pièces mécaniques adaptables, pièces détachées et
accessoires destinés à la maintenance des véhicules et engins est approuvée.

Article  2. La  convention  constitutive  de  ce  groupement,  ci-annexée,  est
approuvée et Monsieur le président, ou son représentant, est autorisé à la signer.

Article  3. Le  Département  de  l’Indre,  coordonnateur  du  groupement  de
commandes,  est  autorisé  à  organiser  la  consultation  des  entreprises  pour  l’attribution  de
marchés  propres  à  chacun  des  membres  du  groupement,  dans  le  cadre  d’une  procédure
formalisée.

Article 4. En cas de procédure infructueuse, le Département, coordonnateur, est
autorisé à engager une nouvelle procédure.

 

Marc FLEURET
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Projet BU / 6 (id 877)

Convention de mise à disposition de personnels entre le SDIS et l'entente
pour la Forêt Méditerranéenne

Exposé des motifs     :   

L’Entente pour la Forêt Méditerranéenne (au sein de son École d’application de la
Sécurité  Civile),  établissement  public,  est  amenée  à  utiliser  des  formateurs  des  services
d’incendie et de secours.

Aussi, le SDIS propose, au bénéfice de l’Entente pour la Forêt Méditerranéenne, la
mise  à  disposition  de  personnels  formateurs  afin  d’assurer  des  missions  de  formations,
notamment dans le domaine des feux de forêts.

La  convention,  ci-annexée,  qu’il  vous  est  proposé  d’adopter,  fixe  les  modalités
financières des éventuelles mises à disposition du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  délibération  du  10  décembre  2021  relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le projet de convention, ci-annexé, de mise à disposition de personnels par le
SDIS au profit de l’Entente pour la Forêt Méditerranéenne ;

D E C I D E    :

Article unique. La convention de mise à disposition de personnels, ci-annexée,
par le SDIS au profit de l’Entente pour la Forêt Méditerranéenne est approuvée et Monsieur le
président, ou son représentant, est autorisé à la signer.

Marc FLEURET

SERVICE DEPARTEMENTAL
D'INCENDIE ET DE SECOURS

DE L'INDRE
---------







BUREAU

Séance du 18 avril 2024

Projet BU / 7 (id 879)

Avenant  à  la  convention  de  formation  -  Formation  de  maintien  et  de
perfectionnement  des  acquis  de  la  spécialité  "risques  chimiques  et
biologiques"

Exposé des motifs     :   

Une convention adoptée par le conseil d’administration le 10 novembre 2022, vise
à définir les modalités selon lesquelles le SDIS 18, le SDIS 28, le SDIS 36, le SDIS 37, le SDIS
41,  le  SDIS  45  et  le  SDIS  58  organisent  en  commun  les  formations  de  maintien  et  de
perfectionnement  des  acquis  (FMPA)  de  la  spécialité  « risques  chimiques  de  niveau  3 »
conformément  à  l’arrêté  du  22  août  2019  relatif  aux  formations  des  sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires.

Aussi,  chaque  année  sont  organisées  3  sessions  de  formation  pour  15  à  20
stagiaires environ. Chaque session se déroule dans un SDIS signataire différent de manière à
ce que chaque SDIS en organise une tous les deux ans.

Le SDIS qui  accueille la formation ou les réunions préparatoires et thématiques
assure la prise en charge intégrale des frais de restauration et des frais pédagogiques.

Conformément à l’article 11 de cette convention de formation, toutes modifications
de celle-ci doit faire l’objet d’un avenant approuvé par l’ensemble des parties signataires.

Ainsi, l’avenant qu’il vous est proposé d’adopter modifie le titre de la convention. Il
est ajouté « Formation initiale de niveau 1, niveau 2, niveau 3 ». L’avenant précise également
qu’après obtention de l’agrément de formation auprès de la Direction générale de la sécurité
civile et de la gestion de crise, dans le respect de la convention et en complément des articles
2 et 4, les conseillers départementaux et leurs adjoints ou représentants peuvent proposer
l’organisation d’un RCH 3.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021  relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu  l’arrêté  du  22  août  2019  relatif  aux  formations  des  sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires ;
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Vu la délibération du conseil d’administration en date du 10 novembre 2022 relatif
à la convention de formation entre les SDIS 36, 18, 28, 37, 41, 45 et 58 pour les formations de
maintient  et  de  perfectionnement  des  acquis  de  la  spécialité  « risques  chimiques  et
biologiques » ;

Vu le projet d’avenant à la convention de formation entre les SDIS 36, 18, 28, 37,
41, 45 et 58, ci-annexé ;

D E C I D E    :

Article unique. L’avenant à la convention de formation avec le SDIS 18, le SDIS
28, le SDIS 37, le SDIS 41, le SDIS 45 et le SDIS 58, ci-annexé, est approuvé et Monsieur le
président ou son représentant est autorisé à le signer.

Marc FLEURET
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Projet BU / 8 (id 878)

Convention relative au concours interne de sergent de sapeurs-pompiers
professionnels organisé par le SDIS de la Seine-Maritime au titre de l'année
2024

Exposé des motifs     :   

Le  SDIS  est  susceptible  de  recruter  à  compter  de  l’année  2024,  par  voie
d’inscription sur liste d’aptitude, des sapeurs-pompiers professionnels au grade de sergent
destinés à combler les postes vacants pour cause de départs en retraite ou bien de mutation.

Ce dispositif repose sur la mise en place des concours d’accès à ce grade.

L’organisation  des  épreuves  nécessite  des  moyens  humains  et  un  dispositif
organisationnel important, trop conséquent pour être supporté par un SDIS seul.

La validité des concours d’accès au grade de sergent, étant de portée nationale, la
Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises a, dans ce cadre, incité les
états-majors  interministériels  de  zone  de  défense  et  de  sécurité  civile  à  coordonner  les
initiatives départementales visant à l’organisation des épreuves.

Compte tenu du nombre potentiel de candidats évalués pour ces concours, le coût
forfaitaire unitaire lié à la participation aux frais d’organisation des concours pour les SDIS
souhaitant conventionner est fixé de manière prévisionnelle à 738 €.

Le  SDIS  souhaite  conventionner  avec  le  SDIS  de  la  Seine-Maritime  pour
l’organisation du concours  et, de ce fait, apporter sa contribution financière à hauteur de 7
postes. En fonction du nombre de postes ainsi défini, le SDIS de l’Indre doit s’engager à mettre
à  disposition  du  SDIS  de  la  Seine-Maritime,  les  moyens  humains  nécessaires  au  bon
déroulement des épreuves orales.

Par  conséquent,  afin  d’organiser  les  modalités  de  participation  ainsi  que  les
obligations respectives des SDIS, une convention a été élaborée par le SDIS 76.

Il  vous  est  donc  proposé,  d’une  part,  d’autoriser  le  président  du  conseil
d’administration à signer ladite convention, ci-jointe, et d’autre part, d’accepter la réservation
de 7 postes et, de ce fait, servir une contribution financière et humaine à hauteur de ceux-ci
au SDIS de la Seine-Maritime, au titre de l’organisation de ce concours.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ;
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Vu le décret n°2012-521 du 20 avril  2012 modifié, portant statut particulier  du
cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels ;

Vu le décret n°2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalités d'organisation
des  concours  et  examens  professionnels  des  cadres  d'emplois  de  sapeurs-pompiers
professionnels ;

Vu  la  délibération  du  10  décembre  2021  relative  à   la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

 Vu le  projet  de  convention  relatif  au  concours  interne de sergent  de  sapeurs-
pompiers professionnels organisé par le SDIS de la Seine-Maritime au titre de l’année 2024, ci-
annexé ;

D E C I D E    :

Article 1  er  . La convention relative  au concours  interne de sergent  de  sapeurs-
pompiers professionnels, organisé par le SDIS de la  Seine-Maritime au titre de l’année 2024
est approuvée et Monsieur le président, ou son représentant, est autorisé à la signer.

Article  2. Le  SDIS  réserve  7  postes  et  versera  la  participation  financière
correspondante. Il mettra également à disposition les moyens humains nécessaires.

Article  3. Les  crédits  correspondants  sont  prélevés  à  l’article  62871  « à  la
collectivité de rattachement » du budget primitif 2024.

Marc FLEURET
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